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I. Dispositions  

Sous le n° 2020-287 L, le Conseil constitutionnel a été saisi le 28 août 2020 par le Premier ministre, en application 
du second alinéa de l’article 37 de la Constitution, d’une demande tendant à ce qu’il déclare qu’ont un caractère 
réglementaire les mots « renouvelable une fois » figurant au deuxième alinéa de L. 142-1 du code de la 
construction et de l’habitation (CCH). 

A. Disposition déférée 

1. Code de la Construction et de l’habitation  

    Partie législative 
        Livre Ier : Dispositions générales. 
            Titre IV : Dispositions relatives à l'industrie du bâtiment. 
                Chapitre II : Gouvernance et recherches scientifiques et techniques dans le secteur de la construction. 
                    Section 1 : Centre scientifique et technique du bâtiment 
 

­ Article L. 142-1 

Modifié par LOI n°2018-699 du 3 août 2018 - art. 74 
 

Le centre scientifique et technique du bâtiment est un établissement public de caractère industriel et commercial, 
doté de l'autonomie financière et placé sous l'autorité de l'administration compétente. Cet établissement reçoit 
pour mission de l'Etat de procéder ou faire procéder à des recherches scientifiques et techniques directement liées 
à la préparation ou à la mise en œuvre des politiques publiques en matière de construction et d'habitat. Il a aussi 
pour mission d'apporter son concours aux services du ministère chargé de la construction et de l'habitation et aux 
services des autres ministères dans leurs activités de définition, mise en œuvre et évaluation des politiques 
publiques en matière de construction et d'habitat. Il demeure titulaire des biens, droits et obligations de la fondation 
à laquelle il succède. 
 
Le président du conseil d'administration du centre scientifique et technique du bâtiment est nommé en conseil des 
ministres pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois. 
 
Le conseil d'administration du centre scientifique et technique du bâtiment comprend un député et un sénateur, 
des représentants de l'Etat, des représentants élus des salariés, des représentants des collectivités territoriales et 
des personnalités qualifiées qui peuvent être choisies au sein des universités, des écoles et des centres de recherche 
nationaux. 
 
Le centre scientifique et technique du bâtiment établit un rapport annuel d'activité, qu'il remet au Gouvernement 
et dépose sur les bureaux de l'Assemblée nationale et du Sénat, qui en saisissent l'Office parlementaire d'évaluation 
des choix scientifiques et technologiques. 
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B. Autres dispositions 

1. Code de la construction et de l’habitation  

    Partie réglementaire 
        Livre Ier : Dispositions générales. 
            Titre IV : Dispositions relatives à l'industrie du bâtiment. 
                Chapitre II : Gouvernance et recherches scientifiques et techniques dans le secteur de la construction. 
                    Section 1 : Centre scientifique et technique du bâtiment 

­ Article R. 142-2 

Modifié par Décret n°2016-551 du 4 mai 2016 - art. 1 
 
Le conseil d'administration du Centre scientifique et technique du bâtiment est composé de vingt-sept membres : 
 
1° Un député et un sénateur désignés par leurs assemblées respectives ; 
 
2° Six représentants de l'Etat nommés par décret, pris sur le rapport du ministre chargé de la construction, sur 
propositions respectives : 
 
- du ministre chargé de la construction ; 
 
- du ministre chargé de l'architecture ; 
 
- du ministre chargé de l'environnement ; 
 
- du ministre chargé de l'industrie ; 
 
- du ministre chargé de la recherche ; 
 
- du ministre chargé de la sécurité civile ; 
 
3° Quatre représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements : 
 
- un représentant des maires désigné par l'Association des maires de France ; 
 
- un représentant des présidents d'établissements publics de coopération intercommunale désigné par 
l'Association des communautés de France ; 
 
- un représentant des présidents de conseils départementaux désigné par l'Assemblée des départements de 
France ; 
 
- un représentant des présidents de conseils régionaux désigné par l'Association des régions de France ; 
 
4° Six personnalités qualifiées nommées par décret et choisies dans les conditions prévues au 2° de l'article 5 de 
la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public ; 
 
5° Neuf représentants des salariés élus conformément aux dispositions du chapitre II du titre II de cette loi. 
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­ Article R. 142-3 

Modifié par Décret n°2016-551 du 4 mai 2016 - art. 1 
 
I.-La durée du mandat des membres du conseil d'administration est de cinq ans. Ils ne peuvent exercer plus de 
trois mandats consécutifs. 
 
Le mandat des membres désignés à raison des fonctions qu'ils exercent prend fin à l'expiration de celles-ci. 
 
Les membres qui ont cessé, pour toute cause, de faire partie du conseil d'administration sont remplacés par de 
nouveaux membres désignés selon les modalités prévues à l'article R. 142-2 pour la durée restant à courir jusqu'au 
renouvellement de la totalité du conseil. 
 
Sont considérés comme démissionnaires les administrateurs qui, sans motifs légitimes, n'assistent pas à quatre 
séances consécutives du conseil d'administration. 
  
Les représentants des salariés doivent remplir les conditions prévues à l'article 15 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 
1983. Les autres membres du conseil d'administration doivent jouir de leurs droits civils et politiques. 
 
Chaque représentant des salariés dispose d'un crédit d'heures égal à quinze heures par mois pour exercer son 
mandat. 
 
Les membres du conseil d'administration, à l'exception du président, exercent leurs fonctions à titre gratuit. 
Toutefois, les frais de déplacement et de séjour peuvent être remboursés aux membres du conseil d'administration 
dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'Etat. 
 
Tout membre du conseil d'administration peut donner mandat écrit à un autre membre du conseil d'administration 
de le représenter à une séance. Un même membre ne peut détenir qu'un seul mandat. 
 
II.-Les membres du conseil d'administration adressent au commissaire du Gouvernement placé auprès du centre, 
dans les quinze jours suivant leur nomination ou désignation, une déclaration mentionnant : 
 
-les fonctions exercées par eux-mêmes et leurs conjoints non séparés de corps ou les personnes avec lesquelles ils 
sont liés par un pacte civil de solidarité dans les organismes ou les sociétés, y compris les sociétés qu'elles 
contrôlent ou qui les contrôlent au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, susceptibles, du fait de leur 
secteur d'activité, de conclure des conventions avec cet établissement public ; 
 
-la liste et le nombre des actions et droits sociaux représentant au moins un vingtième du capital ou des droits de 
vote, possédés par eux-mêmes, leurs conjoints et enfants mineurs non émancipés dans les mêmes sociétés ou 
organismes. 
 
Le commissaire du Gouvernement invite le membre qui n'a pas adressé cette déclaration dans le délai prescrit au 
premier alinéa à la produire dans un délai qu'il fixe. Ce membre ne peut siéger au conseil d'administration avant 
de s'être acquitté de cette obligation, à moins qu'il ait justifié être dans l'impossibilité temporaire de le faire. 
 
Chaque année, le commissaire du Gouvernement vérifie auprès des membres du conseil d'administration qu'ils lui 
ont signalé les modifications intervenues dans les éléments figurant dans sa déclaration. 
 
Les informations ainsi fournies ont un caractère confidentiel. Toutefois, le commissaire du Gouvernement 
communique au contrôleur économique et financier qui assiste aux séances du conseil d'administration les 
déclarations remplies par les membres du conseil ainsi que les modifications qui y sont apportées. 
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Les membres du conseil d'administration ne peuvent prendre part aux délibérations ayant pour objet une affaire à 
laquelle ils ont un intérêt personnel. 
 
Ils sont tenus de garder une discrétion absolue sur les délibérations auxquelles ils participent. 
 
La même obligation s'impose à toute personne assistant aux séances du conseil d'administration. 

­ Article R. 142-4 

Modifié par Décret n°2016-551 du 4 mai 2016 - art. 1 
 

I.-Le président du conseil d'administration est nommé pour une durée de cinq ans parmi les membres du conseil 
d'administration, après consultation de celui-ci et sur proposition du ministre chargé de la construction. Il ne peut 
exercer plus de deux mandats consécutifs.  
II.-Le président du conseil d'administration est responsable de la politique du Centre scientifique et technique du 
bâtiment, dont il définit les orientations générales et stratégiques après consultation du conseil d'administration.  
Il prépare les délibérations du conseil d'administration et s'assure de leur exécution.  
Le président du conseil d'administration représente le centre en justice ainsi que dans tous les actes de la vie civile 
et dans ses rapports avec les tiers. Il peut conclure toutes transactions et contrats et déposer tout brevet, dans le 
cadre des règles fixées par le conseil.  
Il assure les relations de l'établissement avec les administrations et les organismes français, étrangers et 
internationaux associés à ses activités.  
III.-Le président du conseil d'administration est chargé de la direction scientifique, technique, administrative et 
financière du Centre scientifique et technique du bâtiment.  
Il a autorité sur le personnel du centre et prend toutes décisions relatives à la gestion de ce personnel.  
Il prend les décisions relatives à l'organisation et au fonctionnement du centre.  
Il est ordonnateur principal des dépenses et des recettes.  
Il prépare et exécute le budget du centre.  
IV.-Le président du conseil d'administration peut déléguer sa signature et une partie de ses pouvoirs à des agents 
du centre désignés pour exercer des fonctions de responsabilité administrative, financière, technique ou 
scientifique dans l'établissement.  
Il nomme un ou plusieurs adjoints ayant le titre de directeur général adjoint.  
V.-En cas de vacance de la présidence, le ministre chargé de la construction désigne, parmi les membres du conseil 
d'administration, la personne chargée d'assurer, par intérim, la présidence du conseil d'administration ainsi que le 
directeur général adjoint chargé d'assurer la gestion courante du centre.  
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F60CD04C2A63DAAB801827F646D67F49.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000032490824&idArticle=LEGIARTI000032494375&dateTexte=20200902&categorieLien=id#LEGIARTI000032494375
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II. Nature juridique de la disposition 

 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34  

[…] 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
[...] 

­ Article 37  

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire. 
Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du 
Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne 
pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire 
en vertu de l'alinéa précédent. 
 

B. Jurisprudence du Conseil d’Etat 
­ CE, 17 juin 1985, Syndicat national des chercheurs scientifiques et autre, n° 20961 

Requête du syndicat national des chercheurs scientifiques et autre tendant à l'annulation du décret n° 79-778 du 
10 septembre 1979 portant organisation du centre national de la recherche scientifique ; 
Vu la Constitution du 4 octobre 1958 ; l'ordonnance n° 45-2632 du 2 novembre 1945 ; l'ordonnance n° 58-1360 
du 29 décembre 1958 ; les décrets n° 59-1398 et 59-1399 du 9 décembre 1959 ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 
et le décret du 30 septembre 1953 ; la loi du 30 décembre 1977 ; 
Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'intérêt à agir du syndicat national de l'Enseignement supérieur ; 
Sur le moyen tiré de la violation de l'article 34 de la Constitution : 
Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958 : " La loi fixe les règles concernant 
... la création de catégories d'établissements publics " ; que le Centre national de la recherche scientifique a été 
réorganisé par l'ordonnance du 2 novembre 1945 sous la forme d'un établissement public national chargé d'une 
mission générale consistant à effectuer, faire effectuer, orienter, coordonner, encourager des recherches présentant 
pour l'avancement de la science ou l'économie nationale un intérêt reconnu ; que le décret n° 79-778 du 10 
septembre 1979 attaqué a pour objet de réglementer l'organisation et le fonctionnement de cet établissement public 
; 
Cons. que le décret attaqué n'a pas eu pour effet de modifier la mission générale du Centre national de la recherche 
scientifique telle que l'ordonnance du 2 novembre 1945 l'avait fixée ; que des représentants de la communauté 
scientifique restent associés à la définition des orientations de l'activité de l'établissement et à l'évaluation de la 
qualité et des résultats des recherches ; que les règles essentielles concernant l'autonomie scientifique du Centre 
national de la recherche scientifique, la place des chercheurs dans l'organisation de l'établissement public et les 
rapports de celui-ci avec l'autorité du tutelle n'ont pas été modifiées de manière telle qu'il en soit résulté soit une 
transformation des règles constitutives de l'établissement, soit la création d'une nouvelle catégorie d'établissement 
public ; 
Sur le moyen tiré de ce que le décret attaqué devait être pris sous forme de réglement d'administration publique :  
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Cons. que le décret attaqué a été pris après que l'assemblée générale du Conseil d'Etat ait donné son avis dans sa 
séance du 30 août 1979 ; que, dès lors, le moyen ne peut être accueilli ; 
Sur le moyen tiré du défaut de consultation du conseil économique et social :  
Cons. qu'en vertu de l'article 2 de l'ordonnance du 29 décembre 1958, le conseil économique et social n'est pas 
obligatoirement consulté sur les projets de décrets ; que, par suite, le moyen doit être écarté ; 
Sur les conclusions dirigées contre le titre V du décret attaqué :  
Cons. qu'aux termes de l'article 20 du décret attaqué : " Des instituts nationaux pourront prendre en charge ... un 
ou plusieurs laboratoires existants ou à créer, ainsi que des organismes de recherche qui, antérieurement à leur 
prise en charge, étaient indépendants du Centre national de la recherche scientifique. La création de l'institut est 
prononcée par décret ... Ce décret détermine les règles administratives et financières relatives à l'institut et précise 
son degré d'autonomie " ; qu'il ne résulte pas de ces dispositions que les instituts nationaux dont la création est 
envisagée constitueront des établissements publics ; que, dès lors, les dispositions attaquées n'ont en tout état de 
cause ni pour objet, ni pour effet, de créer une nouvelle catégorie d'établissements publics, et que le moyen tiré à 
leur propos de la violation de l'article 34 de la constitution doit être écarté ; ... rejet . 

­ CE, 14 février 1973, Assemblée permanente des chambres de métiers, n° 85190. 

Requête de l'assemblée permanente des chambres de métiers tendant à l'annulation pour excès de pouvoir de 
l'article 3 du décret du 16 septembre 1971 modifie par le décret du 13 octobre 1971 relatif aux chambres de métiers 
et l'article 4, alinéa 4 du décret du 16 septembre 1971 ; 
Vu la Constitution du 4 octobre 1958 et notamment ses articles 34 et 37 ; l'ordonnance du 31 juillet 1945 et le 
décret du 30 septembre 1953 ; le code général des impôts ; 
Considérant que les dispositions attaquées de l'article 3 du décret du 16 septembre 1971 relatif aux chambres de 
métiers, modifie par le décret du 13 octobre 1971, et celles de l'article 4, alinéa 4, du même décret du 16 septembre 
1971 ont pour objet de déterminer les nouvelles conditions d'éligibilité des membres desdites chambres ; que si, 
d'après l'article 34 de la constitution du 4 octobre 1958, la loi fixe le régime électoral des assemblées locales, les 
chambres de métiers ne sont pas des assemblées locales au sens dudit article ; que les dispositions litigieuses ne 
concernent ni les droits civiques ni les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; qu'elles ne sont pas relatives à la création d'une catégorie d'établissements publics ; que, des lors, le 
gouvernement, en les prenant par décret, n'a fait qu'user des pouvoirs qu'il tient de l'article 37 de la constitution ; 
que, si la requérante soutient, enfin, que les mesures intervenues sont inefficaces et de nature à compromettre 
l'institution elle-même des chambres de métiers, de tels moyens ne sont pas de ceux qui peuvent être invoques a 
l'appui d'un recours pour excès de pouvoir ; 
Cons. Que de tout ce qui précède il résulte que l'assemblée permanente des chambres de métiers n'est pas fondée 
à demander l'annulation pour excès de pouvoir des dispositions règlementaires attaquées ; 
Rejet avec dépens. 

­ CE, 3 mai 2002, Weber, n° 221089  

Vu le jugement du tribunal administratif de Strasbourg en date du 11 avril 2000, enregistré au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat le 15 mai 2000 et renvoyant au Conseil d'Etat par application des dispositions de 
l'article R. 67 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel alors en vigueur, dont les 
dispositions sont reprises à l'article R. 341-2 du code de justice administrative, la demande présentée par M. 
Claude F..., demeurant ... ; M. Salvatore X..., demeurant ... ; M. Freddy G..., demeurant ... ; Mme Suzanne D..., 
demeurant ... ; M. Claude C..., demeurant ... à Le Ban Saint-Martin (57050) ; M. Gérard B..., élisant domicile au 
CID-UNATI à Hagondange (57300) ; M. Julien Y..., élisant domicile CID-UNATI à Hagondange (57300) ; M. 
Richard A..., demeurant ... ; Mme Noëlle E..., demeurant ... et M. Georges Z..., demeurant 15, rue en Bellevue à 
Vremy (57640) et tendant à l'annulation des élections à la chambre des métiers de la Moselle en date des 17 et 24 
novembre 1999 ; 
Vu la requête présentée par M. WEBER et autres, enregistrée au greffe du tribunal administratif de Strasbourg le 
3 janvier 2000 qui tend à l'annulation des élections à la chambre des métiers de la Moselle en date des 17 et 24 
novembre 1999 ; 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu la Constitution, notamment ses articles 34, 37 et 55 ; 
Vu la loi du 1er juin 1924 ; 
Vu la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 ; 
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Vu le décret n° 99-433 du 27 mai 1999 ; 
Vu le décret n° 99-727 du 25 août 1999, ensemble l'arrêté des 26 août 1999 pris pour son application ; 
Vu le décret n° 98-247 du 2 avril 1998 ; 
Vu le code de justice administrative ; 
Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de M. Casas, Maître des Requêtes, 
- les conclusions de Mme Bergeal, Commissaire du gouvernement ; 
 
Considérant qu'au soutien de leur demande tendant à l'annulation des élections à la chambre de métiers de la 
Moselle en date des 17 et 24 novembre 1999, le requérants excipent de l'illégalité d'une part du décret n° 99-433 
du 27 mai 1999 qui a apporté plusieurs modifications au régime électoral des chambres des métiers, consistant à 
élargir la qualité d'électeur aux dirigeants des personnes morales, à réduire la durée du mandat de six à cinq ans 
avec un renouvellement intégral des chambres à l'expiration des mandats, à exiger des candidats qu'ils soient à 
jour de leurs cotisations fiscales et sociales et à généraliser le recours au vote par correspondance, d'autre part, du 
décret n° 99-727 du 25 août 1999 qui a modifié le code local des professions applicables aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle à l'effet d'y transposer les mêmes dispositions tout en respectant la 
spécificité du régime électoral des chambres des métiers locales en vertu duquel les corporations ou associations 
sont électrices et manifestent leur volonté par le suffrage de leurs membres ; qu'ils excipent également de 
l'illégalité de l'arrêté du 26 août 1999 pris pour l'application de ce dernier décret ; 
En ce qui concerne le décret du 27 mai 1999 : 
Considérant qu'en vertu de l'article 103 a) de la loi locale du 26 juillet 1900 sur les professions, les membres des 
chambres des métiers sont, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, élus par les 
corporations artisanales parmi les membres de celles-ci et par les groupements professionnels ou autres 
associations dont le but est de promouvoir les intérêts professionnels de l'artisanat, parmi les membres qui 
réunissent les conditions d'éligibilité requises par la loi ; que ces dispositions ont été maintenues en vigueur dans 
les départements précités par la loi du 1er juin 1924 ; 
Considérant que l'article 37 de la Constitution du 4 octobre 1958 habilite le gouvernement à modifier par décret 
en Conseil d'Etat, les textes de forme législative antérieurs à la promulgation de la Constitution dès lors que ceux-
ci ressortissent à la compétence du pouvoir réglementaire telle qu'elle résulte du texte constitutionnel ; qu'une telle 
procédure est susceptible de recevoir application aux lois locales maintenues en vigueur dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, pour autant qu'elles touchent à des matières relevant de la compétence 
réglementaire en vertu de la Constitution ; que tel est le cas des dispositions susanalysées de l'article 103 a) de la 
loi locale du 26 juillet 1900, qui ne relèvent d'aucune des matières réservées à la loi par la Constitution ; 
 
Considérant qu'il était loisible au Premier ministre d'apprécier si, à la faveur d'une modification des règles édictées 
pour les départements autres que ceux du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, il convenait ou non de mettre 
un terme aux règles particulières demeurées applicables dans ces derniers départements ou seulement de les 
aménager, comme il l'a fait par le décret pris le 25 août 1999 ; qu'en procédant ainsi, et dès lors, notamment que 
les dispositions maintenues en vigueur ne sont pas entachées d'illégalité, le Premier ministre n'a commis ni erreur 
de droit, ni erreur manifeste d'appréciation ; 
En ce qui concerne le décret du 25 août 1999 : 
Considérant que les dispositions contestées du décret du 25 août 1999, relatives aux règles d'éligibilité des 
membres des chambres de métiers, ne concernent pas le régime électoral des assemblées parlementaires et des 
assemblées locales et n'ont pas le caractère de règles constitutives d'une catégorie d'établissement public ; qu'elles 
ne relèvent d'aucune des autres matières réservées à la loi par l'article 34 de la Constitution ; que la modification 
des dispositions des articles 103 a), 103 b) et 103 c) du code professionnel local applicable dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, issues de la loi d'empire du 26 juillet 1900, pouvait, dès lors, en 
application des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 37 de la Constitution, intervenir par la voie d'un décret pris 
après avis du Conseil d'Etat ; 
Considérant que les règles posées par le décret du 25 août 1999 ne sont incompatibles avec aucun des principes 
ni aucune des règles garantissant la liberté de suffrage qui découlent de la Constitution ou des conventions 
internationales introduites en droit interne dans les conditions prévues par l'article 55 de la Constitution ; 
Considérant que les règles édictées par ce décret s'appliquent de la même manière aux hommes et aux femmes ; 
que la circonstance que le régime électoral des membres des chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle ne 
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prévoit pas le droit de vote des conjoints d'artisans ne constitue pas, comme le soutiennent les requérants, une 
atteinte au droit de suffrages des femmes ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les requérants ne sont pas fondés à exciper de l'illégalité des décrets 
des 27 mai 1999 et 25 août 1999 ; 
En ce qui concerne l'arrêté du 26 août 1999 : 
Considérant que M. WEBER et autres ne sauraient utilement invoquer pour contester la légalité de l'arrêté du 26 
août 1999, des moyens tirés de l'illégalité du découpage en 7 circonscriptions du département de la Moselle, ledit 
arrêté ne procédant pas à un tel découpage et n'en faisant pas application ; 
Considérant qu'il résulte, en outre, de ce qui a été dit ci-dessus que les requérants ne sont pas fondés à exciper de 
l'illégalité de l'arrêté du 26 août 1999 modifiant le règlement électoral des chambres de métiers d'Alsace et de la 
Moselle, au motif qu'il aurait été pris sur la base de décrets entachés d'illégalité ; 
 
Considérant enfin que, si les requérants font valoir que des manoeuvres auraient eu lieu dans l'établissement de la 
liste des corps électoraux, que les circonscriptions électorales auraient été découpées de manière irrégulière et que 
les élus sortants auraient utilisé des fonds de la chambre pour financer irrégulièrement leur campagne, aucun de 
ces moyens n'est assorti de précisions suffisantes permettant d'en apprécier le bien-fondé ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que MM. F..., X... et autres ne sont pas fondés à demander l'annulation 
des élections à la chambre des métiers de la Moselle qui se sont déroulées les 17 et 24 novembre 1999 ; 
Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
Considérant qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative et de condamner les requérants à verser à la chambre de métiers la 
somme qu'elle réclame au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 
Article 1er : La requête de M. WEBER et autres est rejetée. 
Article 2 : Les conclusions de la chambre de métiers de la Moselle tendant à l'application de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative sont rejetées ; 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. Claude WEBER, M. Salvatore X..., M. Freddy G..., Mme 
Suzanne D..., M. Claude C..., M. Gérard B..., M. Julien Y..., M. Richard A..., Mme Noëlle E..., M. Georges Z..., 
à la chambre de métiers de la Moselle et au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie. 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 64-27 L du 17 mars 1964, Nature juridique de certaines dispositions des articles 1er, 5, 6, 

7 bis et 11 de l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la Radiodiffusion-Télévision 
française, ainsi que de celles de l’article 70 de la loi n° 61-1396 du 21 décembre 1961 portant loi de 
finances pour 1962 

4. Considérant, au contraire, que ne présentent pas le caractère de règles constitutives, les dispositions contenues 
respectivement : 
1 ° Dans le quatrième alinéa de l'article 6 de ladite ordonnance, relatif à l'établissement et à l'exécution du plan 
d'organisation et d'exploitation des services ; 
2 ° Dans la deuxième phrase de l'article 11, concernant l'aménagement des modalités du contrôle financier, dans 
le respect des règles essentielles du contrôle prévu à la première phrase dudit article ; 
 
5. Considérant qu'ainsi ces dernières dispositions, ont un caractère réglementaire ; 

­ Décision n° 67-47 L du 12 décembre 1967, Nature juridique de certaines dispositions de l’article 1er 
de l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de voyageurs dans 
la région parisienne 

1. Considérant que l'article 34 de la Constitution a réservé à la loi la fixation des règles concernant la création de 
catégories d'établissements publics ; 
 
2. Considérant que le Syndicat des transports parisiens constitue une catégorie particulière d'établissement public, 
sans équivalent sur le plan national ; que, dès lors, le législateur est seul compétent pour fixer ses règles de création, 
lesquelles comprennent nécessairement ses règles constitutives ; qu'au nombre de ces dernières il y a lieu de ranger 
les dispositions qui déterminent la personnalité juridique de cet établissement public ainsi que celles qui fixent le 
cadre général de la mission qui lui est impartie dans l'organisation des transports en commun de voyageurs dans 
la région parisienne ; 
 
3. Considérant que relèvent de la compétence du législateur, par application des principes ci-dessus rappelés, les 
dispositions édictées par l'article premier, 1er alinéa, de l'ordonnance susvisée du 7 janvier 1959 en tant que, par 
cette disposition, le Syndicat des transports parisiens est « doté de la personnalité morale » ; 
 
4. Considérant, au contraire, que ne présentent pas le caractère de règles constitutives ni, par suite, le caractère 
législatif : 
1 ° Les dispositions contenues dans le deuxième alinéa (2e et 3e phrases) du même article, relatif à l'établissement 
et à la coordination des plans d'investissement ainsi qu'aux conventions que le Syndicat peut être appelé à passer 
avec les exploitants, lesdites dispositions n'ayant trait qu'à des modalités d'exécution de la mission confiée à cet 
organisme dans l'organisation générale des transports en commun de voyageurs dans la région parisienne ; 
2 ° Les dispositions contenues au quatrième alinéa du même article, en tant qu'elles fixent à trois le nombre des 
représentants de l'Etat et celui des représentants des collectivités locales intéressées au conseil d'administration 
du Syndicat des transports parisiens, le nombre de ces représentants ne pouvant, en dehors du principe de la parité, 
être regardé comme relevant d'une des règles constitutives de la création de cet établissement ; 
 
5. Considérant, enfin, que dans la mesure où elles comprennent les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et 
de l'Oise dans l'énumération des collectivités publiques constituant le Syndicat des transports parisiens, les 
dispositions du 1er alinéa de l'article premier de ladite ordonnance ne touchent à aucun des principes 
fondamentaux ni à aucune des autres règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi 
sous réserve que l'aire géographique dans laquelle s'exerce l'activité du Syndicat ne soit étendue à d'autres 
collectivités territoriales que celles énumérées à l'article premier, 1er alinéa, de la loi n° 64-707 du 10 juillet 1964 
; que, dès lors, ces dispositions ressortissent aussi à la compétence du pouvoir réglementaire ; 
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­ Décisions n° 76-93 L du 6 octobre 1976, Nature juridique de certains textes relatifs à l’administration 
communale (Personnel communal) 

1. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les « règles concernant la 
création de catégories d'établissements publics » et de déterminer « les principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources » ; 
 
2. Considérant que le centre de formation des personnels communaux constitue, à lui seul, une catégorie 
d'établissements publics ; que, dès lors, le législateur est seul compétent pour fixer ses règles de création, lesquelles 
comprennent nécessairement ses règles constitutives ; 
 
3. Considérant que les dispositions de l'article 22 de la loi n° 72-658 du 13 juillet 1972 rappelées ci-dessus ont 
pour objet de donner la majorité au sein du conseil d'administration, et à parité entre eux, aux représentants élus, 
d'une part, « des communes et des établissements publics intéressés », d'autre part, « des personnels intéressés », 
qu'à ce titre, elles sont une règle constitutive du centre de formation des personnels communaux et, dès lors, 
relèvent de la compétence du législateur ; qu'en revanche, elles sont de nature réglementaire en tant qu'elles fixent, 
par catégorie, le nombre des membres du conseil d'administration et désignent les ministres représentés audit 
conseil ; 
 
4. Considérant que les dispositions de l'article 23 de la loi du 13 juillet 1972 soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel, en tant qu'elles désignent l'autorité compétente pour approuver, au nom du Gouvernement, la 
délibération du conseil d'administration du centre de formation des personnels communaux fixant le taux des 
cotisations obligatoires des communes et établissements publics intéressés sont de nature réglementaire ; qu'en 
revanche, en tant qu'elles énumèrent les catégories de ressources que l'établissement public intercommunal peut, 
en plus des cotisations obligatoires, inscrire en recettes à son budget, elles touchent au principe de la libre 
administration des collectivités locales et aux règles constitutives afférentes à la création de catégories 
particulières d'établissements publics et sont, dès lors, de nature législative ; 
 
5. Considérant que les dispositions de l'article 6 de la loi n° 61-1393 du 20 décembre 1961, modifiée, ne sont 
soumises à l'examen du Conseil constitutionnel que dans la mesure où, au premier alinéa, elles précisent le taux 
minimum d'invalidité qui ouvre droit à une allocation temporaire et où, au troisième alinéa, elles désignent 
l'autorité compétente pour exercer certaines attributions du pouvoir réglementaire ; que les dispositions de l'article 
8 de la loi n° 72-658 du 13 juillet 1972, soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, se bornent à instituer un 
délai de procédure devant les juridictions administratives, lors de l'examen des réclamations formées contre 
l'établissement de la liste d'aptitude départementale ou interdépartementale instituée à l'article précédent ; que les 
autres dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel se bornent à répartir des attributions du pouvoir 
réglementaire entre les membres du Gouvernement ou à désigner les autorités qui, dans chaque cas particulier, 
sont compétentes pour exercer sur les communes et sur le centre de formation des personnels communaux les 
pouvoirs de la tutelle administrative dont le domaine est défini par la loi, qu'ainsi, aucune de ces dispositions ne 
met en cause les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences 
et de leurs ressources ni aucun des principes fondamentaux ou aucune des règles que l'article 34 de la Constitution 
a placés dans le domaine de la loi, que, par suite, elles sont de nature réglementaire ; 

­ Décision n° 79-108 L du 25 juillet 1979, Nature juridique des dispositions des articles L. 330-1 à L. 
330-9 du code du travail relatifs à l’Agence nationale pour l’emploi 

1. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer « les règles concernant la 
création de catégories d'établissements publics » ; 
 
2. Considérant que doivent être regardés comme entrant dans une même catégorie, au sens de la disposition 
précitée, les établissements publics dont l'activité s'exerce territorialement sous la même tutelle administrative et 
qui ont une spécialité analogue, mais qu'il n'y a pas lieu de retenir également parmi les critères déterminant 
l'appartenance d'établissements publics à une même catégorie la condition qu'ils présentent le même caractère : 
administratif, industriel et commercial, scientifique et technique ou scientifique et culturel : et cela en raison de 
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ce que les règles constitutives d'un établissement public ne comportent pas nécessairement l'indication de ce 
caractère, qui peut au surplus être modifié par un acte réglementaire ; 
 
3. Considérant que, sous réserve des règles éventuellement fixées par le législateur lors de la création d'une 
catégorie d'établissements publics, les dispositions instituant et régissant chacun des établissements qui peuvent 
être rangés dans la même catégorie ressortissent à la compétence réglementaire ; 
 
4. Considérant que l'Agence nationale pour l'emploi, actuellement régie par les articles L 330-1 à L 330-9 du code 
du travail, a été instituée par l'ordonnance n° 67-578 du 13 juillet 1967, postérieurement à l'office national 
d'immigration, actuellement régi par les articles L 341-9 et L 341-10 du code du travail et dont la création remonte 
à l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 ; qu'il s'agit, dans l'un et l'autre cas, d'établissements publics 
nationaux, fonctionnant sous la tutelle de l'Etat et dont les spécialités sont analogues, l'un comme l'autre ayant 
pour mission d'intervenir directement sur le marché de l'emploi ; 
 
5. Considérant que de ce qui précède il résulte que l'Agence nationale pour l'emploi ne constitue pas une catégorie 
particulière d'établissements publics ; que, dès lors, les dispositions des articles L 330-1 à L 330-9 du code du 
travail n'entrent pas dans le domaine réservé au législateur par la disposition précitée de l'article 34 de la 
Constitution, et qu'elles ressortissent donc, conformément à l'article 37 de la Constitution, au domaine 
réglementaire. 

­ Décision n° 80-115 L du 15 octobre 1980, Nature juridique d’une disposition de l’article 6 de 
l’ordonnance n° 67-706 du 21 août 1967 relative à l’organisation administrative et financière de la 
sécurité sociale (membres des conseils d’administration des caisses régionales d’assurance maladie)  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution « la loi détermine les principes fondamentaux de la 
sécurité sociale » ; qu'au nombre de ces principes fondamentaux, il y a lieu de ranger celui de l'administration des 
caisses de sécurité sociale par des représentants des employeurs et des salariés et, par voie de conséquence, la 
détermination des conditions que doivent remplir les personnes appelées à composer les conseils d'administration 
des caisses ; 
 
2. Considérant qu'en décidant que le conseil d'administration des caisses régionales d'assurance maladie est « 
composé de membres des conseils d'administration des caisses primaires de leur circonscription », la disposition 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel pose l'une des conditions nécessaires pour être administrateur d'une 
caisse régionale d'assurance maladie ; qu'ainsi, cette disposition touche à un principe fondamental de la sécurité 
sociale et, dès lors, est de nature législative, 

­ Décision n° 82-124 L du 23 juin 1982, Nature juridique des dispositions du premier alinéa de l’article 
13 et du deuxième alinéa de l’article 14 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime 
et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution   

En ce qui concerne l'article 14 (alinéa 2) : 
4. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi la fixation des règles concernant la création des 
catégories d'établissements publics ;  
5. Considérant que les agences financières de bassin constituent une catégorie particulière d'établissements publics 
sans équivalent sur le plan national ; qu'il s'ensuit que le législateur est seul compétent pour en fixer les règles 
constitutives qui comprennent celles définissant les catégories de personnes siégeant dans leurs conseils 
d'administration ainsi que l'importance relative accordée aux diverses catégories de membres composant ces 
conseils ;  
6. Considérant que les dispositions de l'article 14, alinéa 2, de la loi du 16 décembre 1964 ont pour objet d'établir 
au sein des conseils d'administration des agences financières de bassin une parité entre, d'une part, les 
représentants des administrations compétentes et, d'autre part, les représentants des collectivités locales et des 
différentes catégories d'usagers ; qu'ainsi, posant une règle constitutive d'une catégorie d'établissements publics 
elles relèvent de la compétence du législateur,  
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­ Décision n° 82-127 L du 10 novembre 1982, Nature juridique des dispositions de l’article 4, alinéa 2, 
de la loi n° 75-1 du 3 janvier 1975 portant création du Centre national d’art et de culture Georges-
Pompidou 

1. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer « les règles concernant la 
création de catégories d'établissements publics » ; 
 
2. Considérant que le Centre national d'art et de culture Georges-Pompidou constitue à lui seul une catégorie 
d'établissements publics ; que, dès lors, le législateur est seul compétent pour fixer ses règles de création, lesquelles 
comprennent nécessairement ses règles constitutives ; 
 
3. Considérant que l'article 4, alinéa 2, de la loi du 3 janvier 1975 dispose que le conseil de direction du Centre 
national d'art et de culture Georges-Pompidou « est composé des directeurs des départements de l'établissement 
public et, éventuellement, de représentants des organismes publics ou privés qui lui sont associés par convention 
» ; 
 
4. Considérant que ces dispositions sont législatives dans la mesure où elles prévoient que les responsables des 
services du centre font partie de son conseil de direction ; qu'en revanche, elles constituent de simples modalités 
d'application de nature réglementaire en tant qu'elles précisent, en se référant à l'organisation interne du centre, 
que ces responsables de services sont les seuls « directeurs des départements de l'établissement public », 
 

­ Décision n° 87-150 L du 17 mars 1987, Nature juridique des dispositions de l’article 77 de la loi n° 
83-663 du 22 juillet 1983 concernant les caisses de crédit municipal  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution la loi fixe « les règles concernant la création de 
catégories d'établissements publics » ; 
 
5. Considérant que, pour l'application de ces dispositions, il n'y a pas lieu de retenir parmi les critères déterminant 
l'appartenance d'établissements publics à une même catégorie la condition qu'ils présentent le même caractère, 
administratif, industriel et commercial, scientifique et technique, scientifique et culturel ou autre ; qu'il en va ainsi 
quelle que soit la collectivité territoriale de rattachement d'un établissement public ; que l'indication du caractère 
de l'établissement ne figure pas davantage au nombre des règles constitutives qui ressortissent à la compétence du 
législateur ; que, dès lors, il appartient au pouvoir réglementaire de déterminer ce caractère sauf à ne pas dénaturer 
les règles constitutives de l'établissement telles qu'elles sont définies par la loi ; 
 
6. Considérant que si les caisses de crédit municipal en raison notamment de leur vocation sociale et du monopole 
des prêts sur gages corporels qui leur est conféré, constituent une catégorie d'établissements publics dont il 
appartient au législateur de fixer les règles de création, la mention de leur caractère administratif, qui est seule 
soumise au Conseil constitutionnel, ne touche, par elle-même, ni aux règles constitutives d'une catégorie 
d'établissements publics, ni aux principes fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, non 
plus qu'aux autres matières qui sont du domaine de la loi ; qu'elle est, par suite, du domaine du règlement, 

­ Décision n° 87-152 L du 24 novembre 1987, Nature juridique de la dénomination « Office national 
d’immigration » 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution la loi fixe « les règles concernant la création de 
catégories d'établissements publics » ; 
 
2. Considérant que les règles concernant la création d'une catégorie d'établissements publics, qui ressortissent à la 
compétence du législateur, n'englobent pas la dénomination même d'un établissement public ; qu'en conséquence 
le choix de la dénomination d'un établissement public, sous réserve de ne pas dénaturer les règles constitutives 
définies par la loi, ressortit à la compétence du pouvoir réglementaire ; 
 
3. Considérant que l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 en instituant l'Office national d'immigration a, 
en raison notamment du monopole qui lui est attribué tant pour l'introduction en métropole de travailleurs 
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originaires des territoires d'outre-mer et des étrangers que du recrutement en France de travailleurs pour l'étranger, 
créé une catégorie particulière d'établissements publics ; 
 
4. Mais considérant que la dénomination qui a été conférée à cet établissement ne touche pas, par elle-même, à 
ses règles constitutives ; que cette dénomination est par suite du domaine du règlement, 

­ Décision n° 92-171 L du 17 décembre 1992, Nature juridique de dispositions de la loi n° 65-491 du 29 
juin 1965 modifiée codifiées sous les articles L. 111-4 à L. 111-9 du code des ports maritimes  

Sur les articles 4, 5, 6 et 8 de la loi n° 65-491 du 29 juin 1965 : 
 
5. Considérant que ces articles sont relatifs aux relations financières entre, d'une part, l'Etat et, d'autre part, les 
ports maritimes autonomes qui constituent des établissements publics de l'Etat ; que les dispositions dont s'agit ne 
mettent en cause aucun principe non plus qu'aucune règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ; 
qu'elles ont par suite un caractère réglementaire, 

­ Décision n° 93-322 DC du 28 juillet 1993, Loi relative aux établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel  

1. Considérant que les sénateurs auteurs de la saisine font grief au législateur d'avoir méconnu sa compétence en 
conférant au pouvoir réglementaire la faculté de ne pas appliquer des dispositions de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée sur l'enseignement supérieur relatives à l'organisation et au fonctionnement des établissements publics 
à caractère scientifique, culturel et professionnel et d'y substituer, établissement par établissement, des règles tout 
à fait différentes ; qu'en particulier ils font valoir que pourraient être modifiées des règles constitutives de la 
catégorie des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel en méconnaissance de 
l'article 34 de la Constitution et que le législateur, en permettant de telles dérogations aux dispositions de la loi 
sans imposer qu'elles fussent assorties de garanties au moins équivalentes de la liberté d'expression des 
enseignants-chercheurs et de l'indépendance des professeurs d'université, aurait privé de garanties légales des 
principes de valeur constitutionnelle ;  
2. Considérant que la loi déférée prévoit que les établissements concernés pourront être régis par des statuts 
dérogeant aux dispositions des articles 25 à 28, 30, 31, 32, 34 à 36 et 38 à 42, à l'exception de l'article 38-1, de la 
loi du 26 janvier 1984 ;  
3. Considérant que, s'agissant des universités, sont définis par l'article 25 la nature et les conditions de création de 
leurs composantes internes, par l'article 26 leurs organes de direction et d'administration, par l'article 27 les 
conditions d'élection et les compétences du président, par l'article 28 la composition et le rôle du conseil 
d'administration, par l'article 30 la composition et le rôle du conseil scientifique, par l'article 31 la composition et 
le rôle du conseil des études et de la vie universitaire, par l'article 32, d'une part, les conditions de constitution et 
d'administration de l'ensemble des unités de formation et de recherche, d'autre part, la nature des relations des 
unités de formation et de recherche de médecine et d'odontologie avec les centres hospitaliers et les autorités 
ministérielles compétentes ainsi que les compétences pédagogiques qui leur sont dévolues en matière de 
formations de deuxième et troisième cycles et leurs conditions d'exercice ;  
4. Considérant que, s'agissant des instituts et écoles extérieurs aux universités, sont définis par l'article 34 les 
conditions de leur création, la nature de leurs organes de direction et d'administration, par l'article 35 la 
composition et le rôle du conseil d'administration, les conditions d'élection de son président, la composition et le 
rôle du conseil scientifique et du conseil des études ;  
5. Considérant que, s'agissant de l'ensemble des établissements concernés, sont définies par l'article 38 les 
conditions d'élection des membres des conseils, par l'article 39, d'une part, la règle selon laquelle au sein de la 
représentation des enseignants-chercheurs et personnels assimilés de chaque conseil, le nombre des professeurs 
et personnels de niveau équivalent doit être égal à celui des autres personnels, d'autre part, des conditions 
spécifiques permettant la participation en qualité d'étudiant à l'élection des représentants aux conseils de la 
catégorie correspondante, par l'article 40 la détermination des collectivités, organismes et secteurs d'activités 
représentés au titre des personnalités extérieures ainsi que la désignation de personnalités à titre personnel, par 
l'article 41 la détermination des moyens et des ressources des établissements et notamment les obligations à leur 
égard qui incombent dans ce domaine à l'État, par l'article 42 les conditions de vote, de présentation et d'exécution 
des budgets des établissements et de leurs composantes internes ainsi que les conditions dans lesquelles peuvent 
être décidés des emprunts, prises de participation et créations de filiales ;  

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1993/93322DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1993/93322DC.htm
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6. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution la loi fixe les règles concernant la création 
de catégories d'établissements publics ; que les établissements publics à caractère culturel, scientifique et 
professionnel constituent au sens de ces dispositions une catégorie particulière d'établissements publics ; que le 
législateur est dès lors seul compétent pour fixer leurs règles de création lesquelles comportent nécessairement 
leurs règles constitutives ; qu'au nombre de ces règles figurent la détermination et le rôle de leurs organes de 
direction et d'administration, les conditions de leur élection ou de leur désignation, la détermination des catégories 
de personnes représentées au sein des conseils des établissements, celle des catégories de ressources dont peuvent 
bénéficier ces établissements, la nature et les fonctions des composantes internes ainsi que les conditions de 
désignation ou d'élection de leurs organes de direction et d'administration dès lors que ces composantes sont dotées 
de compétences qui leur sont propres ;  
7. Considérant d'autre part que le statut des établissements d'enseignement supérieur ne saurait limiter le droit à 
la libre communication des pensées et des opinions garanti par l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme 
et du Citoyen que dans la seule mesure des exigences du service public en cause ; que par leur nature, les fonctions 
d'enseignement et de recherche exigent, dans l'intérêt même du service, que la libre expression et l'indépendance 
des enseignants-chercheurs soient garanties ; qu'en ce qui concerne les professeurs, la garantie de l'indépendance 
résulte en outre d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République ;  
8. Considérant qu'il appartient au législateur, dans le respect des principes de valeur constitutionnelle ci-dessus 
rappelés, de décider, s'il l'estime opportun, de modifier ou d'abroger des textes antérieurs en leur substituant le cas 
échéant d'autres dispositions ; qu'il peut en particulier, pour la détermination des règles constitutives des 
établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel prévoir, eu égard à l'objectif d'intérêt 
général auquel lui paraîtrait correspondre le renforcement de l'autonomie des établissements, que puissent être 
opérés par ceux-ci des choix entre différentes règles qu'il aurait fixées ; qu'il lui est aussi possible, une fois des 
règles constitutives définies, d'autoriser des dérogations pour des établissements dotés d'un statut particulier en 
fonction de leurs caractéristiques propres ;  
9. Considérant qu'il est même loisible au législateur de prévoir la possibilité d'expériences comportant des 
dérogations aux règles ci-dessus définies de nature à lui permettre d'adopter par la suite, au vu des résultats de 
celles-ci, des règles nouvelles appropriées à l'évolution des missions de la catégorie d'établissements en cause ; 
que toutefois il lui incombe alors de définir précisément la nature et la portée de ces expérimentations, les cas 
dans lesquels celles-ci peuvent être entreprises, les conditions et les procédures selon lesquelles elles doivent faire 
l'objet d'une évaluation conduisant à leur maintien, à leur modification, à leur généralisation ou à leur abandon ;  
10. Considérant d'une part qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 1er de la loi déférée, les dérogations autorisées 
aux articles ci-dessus analysés de la loi du 26 janvier 1984 ne sont assorties, quant à leur contenu, d'aucune 
précision ni d'aucune limite, à la seule exception de l'obligation de prévoir la participation des personnels et des 
usagers avec voix délibérative ; que les objectifs énoncés par le législateur, à savoir l'ouverture des formations 
dispensées sur le monde socio-économique et le développement des activités de recherche, ne sont pas de nature 
à circonscrire la portée de ces dérogations ;  
11. Considérant d'autre part qu'à la différence des établissements nouveaux pour lesquels les statuts restent fixés 
par décret, pour les établissements existants, le troisième alinéa de l'article 2 de la loi prévoit que les modifications 
statutaires dérogatoires sont adoptées à la seule condition qu'elles soient votées à la majorité des membres en 
exercice des conseils d'administration alors d'ailleurs que celles qui seraient conformes aux dispositions 
actuellement en vigueur ne peuvent être décidées qu'à la majorité des deux tiers ; qu'en vertu du cinquième alinéa 
du même article, à l'expiration d'un délai limité à deux mois courant à compter de leur transmission au ministre 
chargé de l'enseignement supérieur, les modifications statutaires dérogatoires sont considérées comme approuvées 
en l'absence d'opposition de celui-ci ; que les cas dans lesquels ce dernier est tenu de s'y opposer ne sont pas 
précisés autrement que par la référence non limitative à une contradiction avec les missions de l'université, la 
cohérence du système d'enseignement et de recherche et le caractère national des diplômes ; que, s'agissant de 
l'ensemble des établissements concernés, si le sixième alinéa de l'article 2 indique que le ministre a la faculté de 
faire procéder à une évaluation, à l'expiration d'un délai de trois années suivant l'expérimentation, celui-ci n'y est 
pas tenu ; que la même disposition ne définit pas les conditions dans lesquelles le ministre se voit reconnaître la 
possibilité de mettre fin à une expérimentation au vu des résultats de cette évaluation ;  
12. Considérant qu'en autorisant ainsi le pouvoir réglementaire ou les établissements publics concernés à déroger 
aux règles constitutives qu'il a fixées et l'autorité ministérielle à s'opposer à de telles dérogations ou à y mettre fin, 
le législateur a méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution en matière de création de 
catégories d'établissements publics et n'a pas assorti de garanties légales les principes de caractère constitutionnel 
que constituent la liberté et l'indépendance des enseignants-chercheurs ; que, dès lors, les dispositions ci-dessus 
analysées ne sont pas conformes à la Constitution ;  
13. Considérant que les articles 1er et 2 de la loi reprennent par ailleurs des règles déjà en vigueur relatives aux 
conditions de création des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel et à la 
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modification des statuts des établissements existants à la seule exception, s'agissant de ces derniers, de l'adjonction 
des mots « et de recherche » qui, eu égard aux missions générales conférées à ces établissements constituent une 
simple explicitation ; que l'article 2 prévoit en outre les conditions dans lesquelles les composantes des 
établissements peuvent proposer les dérogations que la loi a pour objet de permettre ; que l'article 3 se borne à 
indiquer que trois ans après l'entrée en vigueur de la loi un rapport relatif aux expérimentations mises en place 
serait soumis au Parlement ; que ces dispositions n'étant pas séparables de celles qui ont été précédemment 
analysées, la loi doit, dans son ensemble, être regardée comme non conforme à la Constitution ;  

­ Décision n° 99-185 L du 18 mars 1999, Nature juridique de dispositions de la loi n° 84-52 du 26 janvier 
1984 sur l’enseignement supérieur  

1. Considérant que les dispositions de la loi du 26 janvier 1984 dont la nature juridique est recherchée, en tant 
qu'elles donnent compétence à l'Etat pour accorder l'habilitation à délivrer un titre d'ingénieur diplômé ou pour 
approuver les délibérations précitées des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, 
intéressent les principes fondamentaux de l'enseignement et les règles constitutives de cette catégorie particulière 
d'établissements publics ; qu'elles relèvent, dès lors, du domaine de la loi ; qu'en revanche, en tant qu'elles 
désignent les autorités habilitées au nom de l'Etat à prendre les décisions concernées, ces dispositions ont le 
caractère réglementaire, 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d’une couverture maladie universelle 

En ce qui concerne le respect par le législateur de sa propre compétence : 
 
31. Considérant que les requérants font valoir que le « Fonds de financement de la protection complémentaire de 
la couverture universelle du risque maladie », établissement public national à caractère administratif créé par 
l'article 27 de la loi déférée, ne ressortit à aucune catégorie existante d'établissements publics ; que la loi aurait 
dû, dès lors, en fixer les règles constitutives ; qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire, notamment le soin de 
déterminer la composition de ses organes de direction et les conditions de sa gestion, le législateur a méconnu la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 
 
32. Considérant que doivent être regardés comme entrant dans une même catégorie, au sens des dispositions de 
cet article, les établissements dont l'activité s'exerce territorialement sous la même tutelle administrative et qui ont 
une spécialité analogue ; 
 
33. Considérant que l'activité du Fonds de financement de la protection complémentaire de la couverture 
universelle du risque maladie s'exercera, comme celle du Fonds de solidarité vieillesse, établissement public 
national à caractère administratif régi par les articles L. 135-1 et suivants introduits dans le code de la sécurité 
sociale par la loi susvisée du 22 juillet 1993, sous la tutelle de l'État ; que les deux établissements publics ont pour 
mission de gérer des transferts financiers entre l'État et les organismes de protection sociale ; qu'ainsi, les 
requérants ne sont pas fondés à soutenir que le fonds créé par l'article 27 constituerait à lui seul une nouvelle 
catégorie d'établissements publics ; que le grief tiré de l'incompétence négative du législateur doit être rejeté ; 
 

­ Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001, Loi relative à l’archéologie préventive  

5. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que l'établissement public national chargé des 
diagnostics et opérations de fouilles d'archéologie préventive constitue, au sens de l'article 34 de la Constitution, 
à lui seul, une catégorie particulière d'établissement public sans équivalent avec les catégories d'établissements 
publics existantes ; que relève dès lors de la loi la fixation de ses règles constitutives ; qu'en déterminant les 
organes de direction et d'administration de l'établissement et en précisant leur rôle, les conditions de leur élection 
ou de leur désignation, les catégories de personnes représentées en leur sein, ainsi que les catégories de ressources 
dont peut bénéficier l'établissement, le législateur a exercé la compétence que lui confie l'article 34 de la 
Constitution ; 
 
6. Considérant, par ailleurs, que le caractère d'établissement public administratif attribué par le législateur à 
l'établissement créé par l'article 4 est conforme à ses missions, à ses modalités d'intervention et à l'origine de ses 
ressources ; 
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7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'empiètement de la loi sur le domaine 
réglementaire doit, en tout état de cause, être rejeté ; 
 
 
 

­ Décision n° 2012-236 L du 22 novembre 2012, Nature juridique de dispositions du premier alinéa de 
l’article L. 756-2 du code de l’éducation  

 
1. Considérant que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 756-2 du code de l'éducation soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel ont pour seul objet de déterminer les ministres compétents pour exercer des 
pouvoirs de tutelle sur l'École des hautes études en santé publique, établissement public de l'État à caractère 
scientifique, culturel et professionnel ; qu'elles ne mettent en cause aucun des principes fondamentaux, ni aucune 
des règles que la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, par suite, elles ont le caractère réglementaire,  

­ Décision n° 2014-243 L du 16 janvier 2014, Nature juridique de dispositions du cinquième alinéa 
de l’article L. 621-5 du code rural et de la pêche maritime  

1. Considérant que l'article L. 621-5 du code rural et de la pêche maritime est relatif à la composition des organes 
d'administration de l'Établissement national des produits de l'agriculture et de la mer ; que son cinquième alinéa 
dispose : « Les membres du conseil d'administration et des conseils spécialisés sont nommés par arrêté du ministre 
chargé de l'agriculture et de la pêche » ; que ces dispositions ne mettent en cause ni les règles concernant « la 
création de catégories d'établissement publics » qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution ni 
aucun autre principe ou règle placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère 
réglementaire, 

­ Décision n° 2014-248 L du 22 mai 2014, Nature juridique des dispositions des articles L. 231-2, L. 
231-7 et L. 766-5 du code de la sécurité sociale  

1. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les principes fondamentaux de la sécurité 
sociale ; que figure au nombre de ces principes celui de l'administration des caisses de sécurité sociale par des 
représentants des personnes qui sont assujetties aux régimes gérés par ces caisses ; 
 
2. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 231-2 du code de la sécurité sociale dispose : « Le mandat des 
membres des conseils ou des conseils d'administration des organismes du régime général de sécurité sociale est 
de cinq ans » ; que la première phrase du quatorzième alinéa de l'article L. 766-5 du même code, qui est relatif 
aux modalités d'administration de la caisse des Français de l'étranger, dispose : « Le mandat des administrateurs 
est de six ans » ; que ces dispositions ne mettent en cause ni le principe de l'administration des caisses de sécurité 
sociale par des représentants des personnes qui sont assujetties aux régimes gérés par ces caisses, ni aucun des 
autres principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, par suite, ces dispositions ont 
le caractère réglementaire ; 
 
3. Considérant, en second lieu, que le troisième alinéa de l'article L. 231-7 du même code, qui est notamment 
relatif à l'élection du président des conseils et des conseils d'administration des caisses locales et des organismes 
nationaux du régime général de sécurité sociale, dispose : « La durée du mandat du président est fixée à cinq ans 
renouvelable une fois » ; que ces dispositions, qui concernent l'élection du président des conseils mentionnés ci-
dessus et non la désignation de leurs membres, ne mettent en cause ni le principe de l'administration des caisses 
de sécurité sociale par des représentants des personnes qui sont assujetties aux régimes gérés par ces caisses, ni 
aucun des autres principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, par suite, ces 
dispositions ont le caractère réglementaire, 

­ Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015, Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte  

 
Sur certaines dispositions de l'article 9 : 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2015718DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2015/2015718DC.htm
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64. Considérant que l'article 9 complète l'article L. 142-1 du code de la construction et de l'habitation relatif au 
centre scientifique et technique du bâtiment ; que le nouveau deuxième alinéa prévoit que le président du conseil 
d'administration de ce centre est nommé en conseil des ministres, pour un mandat de cinq ans, renouvelable une 
fois, « après audition par les commissions permanentes compétentes du Parlement » ; 
65. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs fait obstacle à ce que, en l'absence de disposition 
constitutionnelle le permettant, le pouvoir de nomination par une autorité administrative ou juridictionnelle soit 
subordonné à l'audition par les assemblées parlementaires des personnes dont la nomination est envisagée ; 
66. Considérant qu'en imposant l'audition par les commissions permanentes compétentes de l'Assemblée nationale 
et du Sénat de la personne dont la nomination comme président du conseil d'administration du centre scientifique 
et technique du bâtiment est envisagée, les dispositions de l'article 9 ont méconnu les exigences qui résultent de 
la séparation des pouvoirs ; que, par suite, les mots : « après audition par les commissions permanentes 
compétentes du Parlement » figurant au deuxième alinéa de l'article L. 142-1 du code de la construction et de 
l'habitation dans sa rédaction résultant du deuxième alinéa de l'article 9 sont contraires à la Constitution ; 
 
Sur la place d'autres dispositions dans la loi déférée : 
67. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 de la Constitution et notamment de son premier alinéa 
aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être 
apportées après la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en relation 
directe avec une disposition restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation 
les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en 
cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 
68. Considérant que le paragraphe II de l'article 103 prévoit l'introduction d'informations relatives à la lutte contre 
le gaspillage alimentaire dans le rapport sur la responsabilité sociale et environnementale des entreprises ; que son 
paragraphe III complète l'article L. 312-17-3 du code de l'éducation pour intégrer dans le parcours scolaire la lutte 
contre le gaspillage alimentaire ; que son paragraphe IV crée une sous-section dans le code de l'environnement 
comprenant les articles L. 541-15-3 à L. 541-15-5, consacrée à la prévention des déchets alimentaires ; que son 
paragraphe V modifie l'article 1386-6 du code civil relatif à l'assimilation à un producteur pour l'application des 
dispositions relatives à la responsabilité du fait des produits défectueux ; que son paragraphe VI prévoit l'entrée 
en vigueur de certaines dispositions créées par le paragraphe IV ; que son paragraphe VII institue une amende et 
une peine complémentaire d'affichage ou de diffusion à l'encontre d'un distributeur du secteur alimentaire qui rend 
délibérément impropres à la consommation les invendus alimentaires encore consommables ; 
69. Considérant, en l'espèce, que les amendements dont sont issues les dispositions susmentionnées ont été 
introduits en nouvelle lecture ; que ces adjonctions n'étaient pas, à ce stade de la procédure, en relation directe 
avec une disposition restant en discussion ; qu'elles n'étaient pas non plus destinées à assurer le respect de la 
Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle ; 
qu'il s'ensuit que les paragraphes II à VII de l'article 103 ont été adoptés selon une procédure contraire à la 
Constitution ; qu'ils sont contraires à cette dernière ; 
70. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-260 L du 19 novembre 2015, Nature juridique de certaines dispositions de l’article 
L. 1432-1 du code de la santé publique 

 
 1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles concernant... la création de 
catégories d'établissements publics » ; que les modalités d'exécution de la mission confiée à un établissement 
public ne mettent pas en cause ces règles et ressortissent à la compétence du pouvoir réglementaire ; 
 
2. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 1432-1 du code de la santé publique dispose que « Les agences 
régionales de santé sont des établissements publics de l'État à caractère administratif » ; que les mots « délégations 
territoriales dans les départements » figurant au dernier alinéa de ce même article, qui posent le principe de 
l'existence de services territoriaux des agences régionales de santé et fixent la dénomination de ces services, sont 
relatifs aux modalités d'exécution de leur mission par les agences régionales de santé ; que, par suite, ces mots ont 
le caractère réglementaire, 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824358&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824358&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824358&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000029581532&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Décision n° 2018-734 QPC du 27 septembre 2018, Comité d’entreprise de l’établissement public 
d’aménagement de la Défense Seine Arche [Composition et droits de vote au sein du conseil 
d’administration]  

- Sur les griefs tirés de la méconnaissance par le législateur des articles 34 et 72 de la Constitution et du principe 
d'interdiction de la tutelle d'une collectivité sur une autre : 
 
5. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe également les règles concernant ... la création de 
catégories d'établissements publics ... - La loi détermine les principes fondamentaux ... de la libre administration 
des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ... ». L'article 72 dispose que les 
collectivités territoriales de la République s'administrent librement par des conseils élus « dans les conditions 
prévues par la loi ». Aux termes du cinquième alinéa de cet article : « Aucune collectivité territoriale ne peut 
exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une compétence nécessite le concours de 
plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser 
les modalités de leur action commune ». 
 
6. L'article L. 328-1 du code de l'urbanisme instaure un établissement public industriel et commercial dénommé 
« Paris La Défense », compétent, au titre des articles L. 328-2 et L. 328-3 du même code, pour réaliser certaines 
opérations d'aménagement ou de gestion dans la limite des territoires couverts par les opérations d'intérêt national 
du quartier d'affaires de La Défense, de Nanterre et de La Garenne-Colombes mentionnées, respectivement, au 2 
° et au 6 ° de l'article R. 102-3 du même code. 
 
7. En premier lieu, les dispositions contestées du paragraphe I de l'article L. 328-8 du code de l'urbanisme 
déterminent les collectivités territoriales et groupements qui sont représentés au conseil d'administration de 
l'établissement public. Il s'agit, en vertu du premier alinéa de ce paragraphe I, du département des Hauts-de-Seine, 
des communes de Courbevoie, Nanterre, Paris et Puteaux, ainsi que de la région Île-de-France et de la métropole 
du Grand Paris. Le quatrième alinéa du même paragraphe I y ajoute la commune de La Garenne-Colombes. Ces 
mêmes dispositions du paragraphe I précisent, d'une part, que le département des Hauts-de-Seine dispose au sein 
de ce conseil d'administration d'une représentation majoritaire et, d'autre part, que le représentant de la commune 
de La Garenne-Colombes n'assiste au conseil d'administration qu'avec une voix consultative et pour les seules 
décisions portant sur une intervention relative à son territoire. En vertu du paragraphe II du même article, seules 
les collectivités territoriales et le groupement mentionnés au paragraphe I peuvent disposer d'un droit de vote au 
sein de ce conseil d'administration, à la condition de signer une convention relative à leur contribution aux 
dépenses de l'établissement, dans les conditions prévues à l'article L. 328-10. Cette convention détermine alors la 
majoration de leurs droits de vote. 
 
8. En déterminant ainsi, à la fois, les collectivités territoriales et leurs groupements représentés au sein du conseil 
d'administration de l'établissement public ainsi que les principes régissant l'attribution des droits de vote à leurs 
représentants, le législateur a suffisamment précisé sur ce point les règles constitutives de l'établissement public 
qu'il a instauré. Il lui était ainsi loisible de renvoyer au pouvoir réglementaire la détermination du nombre de ces 
représentants. 
 
9. En second lieu, la compétence en matière d'aménagement urbain ou de gestion de certains aménagements 
relatifs aux opérations d'intérêt national mentionnées ci-dessus ayant été transférée, en vertu des articles L. 328-2 
et L. 328-3, à l'établissement public Paris La Défense, le grief tiré de ce qu'il résulterait de la majorité délibérative 
conférée au département des Hauts-de-Seine au sein du conseil d'administration de cet établissement une 
méconnaissance du principe d'interdiction de la tutelle d'une collectivité sur une autre est inopérant. 
 
10. Il résulte de tout ce qui précède que doivent être écartés les griefs tirés de la méconnaissance des articles 34 
et 72 de la Constitution et du principe d'interdiction de la tutelle d'une collectivité sur une autre. 

­ Décision n° 2019-281 L du 15 octobre 2019, Nature juridique des articles L. 612-2 et L. 612-5 du code 
des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre 

1. L'article L. 612-2 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre prévoit que le conseil 
d'administration de l'Office national des anciens combattants et des victimes de guerre désigne en son sein une 
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commission permanente et deux commissions spécialisées. L'article L. 612-5 du même code définit les attributions 
de cette commission permanente. 
 
2. L'Office national des anciens combattants et des victimes de guerre est un établissement public. Les articles L. 
612-2 et L. 612-5 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre ont pour seul objet de 
déterminer les modalités d'organisation interne du conseil d'administration de l'Office pour l'exercice de ses 
compétences. Ils ne mettent en cause ni les règles concernant la création de catégories d'établissements publics ni 
aucun des autres principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi. Ils ont donc un caractère 
réglementaire. 
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